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Garde des enfants
Question écrite n° 14889

Texte de la question

M Jean-Yves Autexier attire l'attention de M le secretaire d'Etat aupres du ministre de l'interieur, charge des
collectivites territoriales, sur les revendications formulees par les diverses categories de personnels chargees de
l'accueil de la petite enfance. Le mouvement de greve lance a Paris a trouve un large echo et une manifestation
nationale a eu lieu. Le fonctionnement des creches, haltes-garderies et centres de loisirs se trouve gravement
pertube. Les revendications portent sur la protection sociale (dont les assistantes maternelles en creches
familiales sont privees en cas de maladie ou de maternite), sur la titularisation des vacataires de centres de
loisirs, sur la reunion des primes en un veritable treizieme mois comptabilise pour la retraite, sur la mise en
oeuvre d'un systeme de remplacements coherent, sur des possibilites de formation continue et de reconversion
et, bien entendu, sur une revalorisation des salaires. En effet, une puericultrice directrice de creche (recrutee a
bac + 4) debute a 6 115 francs pour terminer a 9 706 francs ; l'eventail est de 6 629 francs a 9 034 francs pour
une educatrice, de 5 258 francs a 6 231 francs pour une auxiliaire de puericulture malgre la formation requise et
ses responsabilites et de 5 096 francs a 6 231 francs pour les agents de service. Par ailleurs, medecins
scolaires et psychologues de creches s'inquietent a juste titre de la baisse de leurs vacations qui contribue a
degrader le systeme de sante scolaire. A Paris, le maire a donne, par decret, en avril 1988, un statut specifique
aux personnels des administrations de la capitale qui lui permettrait de satisfaire largement les revendications
salariales. Neanmoins, il tente de justifier son immobilisme par le retard pris dans l'elaboration de la filiere
sanitaire et sociale au niveau national, et affirme que tout ce qui touche a la grille salariale des agents
territoriaux releverait du gouvernement. N'est-il pas necessaire de preciser a nouveau les competences du
maire et du conseil de Paris, qui tiennent des textes en vigueur les moyens de definir s'ils le souhaitaient une
grille salariale propre aux agents parisiens de cette categorie ?

Texte de la réponse

Reponse. - En application de l'article 118 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 modifiee par la loi no 87-579 du
13 juillet 1987 et du decret no 88-435 du 25 avril 1988, les corps de fonctionnaires de la ville de Paris sont
soumis a des statuts particuliers derogatoires au droit commun de la fonction publique territoriale. La ville de
Paris a la faculte de ne pas s'aligner sur les regles applicables a la fonction publique de l'Etat ou de la fonction
publique territoriale lorsque, comme c'est le cas pour la quasi-totalite des fonctionnaires mentionnes par
l'honorable parlementaire, les statuts des agents avaient ete institues suivant des regles propres avant 1984. La
ville a d'ores et deja use de cette faculte en prenant l'initiative de fixer des regles nouvelles concernant les
puericultrices, les directrices de creches et les responsables de circonscriptions sanitaires et sociales par
deliberations de janvier et de mai 1989. Il convient par ailleurs d'ajouter que, s'agissant des effectifs des
personnels concernes et de leur formation, il appartient au maire et au conseil de Paris de prendre les mesures
qu'ils estiment necessaires.
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